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LES GENS QUI FONT UNIA

somme est équitablement répartie ou non 

dans l’équipe? », a-t-il demandé à sa direction.

	 Daniel Heizmann a obtenu cette transpa-

rence et a pu consulter la totalité des salaires 

versés dans l’usine, y compris leur évolution 

historique.

	 L’analyse a révélé de grandes différences, 

que ne justifiaient ni la performance, ni l’acti-

vité exercée. Tornos a alors décidé de reprendre 

le système salarial de la CCT. Les salaires de 

25 % du personnel ont dû être adaptés. En 

tant que président de la commission d’entre-

prise, Daniel Heizmann est ainsi devenu aux 

yeux du personnel le garant du système.

	 Suite à des changements dans la produc-

tion, les besoins de main-d’œuvre polyvalente 

et plus qualifiée avaient fortement augmenté. 

Daniel Heizmann, également impliqué dans 

le processus, a mené sur mandat de la direc-

tion des milliers d’audits, sur la base desquels 

l’entreprise a défini sa stratégie de formation 

continue. Daniel Heizmann a minutieuse-

ment analysé les forces et le potentiel de dé-

veloppement de ses collègues, qui ont ainsi 

pu acquérir les qualifications requises à leur 

poste de travail.

3
Un négociateur 
respecté

Salaires et formation continue : ces deux thèmes 

sont désormais au cœur de la convention col-

lective de travail (CCT) de l’industrie MEM, 

la convention phare de l’industrie suisse, grâce 

aux salaires minimums et à la MEM-Passerelle 

4.0. Daniel Heizmann y est pour beaucoup. Il a 

fait bénéficier de son expérience acquise chez 

Tornos les négociations conventionnelles avec 

l’association patronale Swissmem. Au total, il y 

a participé cinq fois, les deux dernières comme 

président de branche.

	 Daniel Heizmann a réussi son coup de 

maître aux négociations de 2013. Personne 

– et certainement pas les employeurs – ne 

connaissait mieux que lui le système salarial 

et la situation salariale : il avait lui-même in-

troduit le système salarial de Tornos. Le si-

lence s’installait dans la salle dès que Daniel 

Heizmann prenait la parole. Ses interventions 

portaient sur les pressions croissantes à tous 

les échelons, notamment dans les régions pé-

riphériques comme le Jura ou le Tessin. On 

sentait qu’il savait de quoi il parlait, et qu’il 

valait mieux l’écouter.

4
Un syndicat émancipé

 
Après son propre processus d’émancipation, 

Daniel Heizmann a entamé celui du syndicat. 

Quand les employeurs ont refusé net les sa-

laires minimums et campé sur leurs positions 

face aux syndicats, il a été l’un des premiers à 

exprimer sa colère, puis à quitter la salle : rup-

ture des négociations! Il était juste de ne pas 

céder. « Ainsi seulement, la délégation syndicale 

a obtenu des employeurs le respect qu’elle mé-

ritait », explique Daniel Heizmann. L’homme 

fort de Tornos a de nouveau joué un rôle-clé 

durant la médiation ayant conduit à mettre en 

place les premiers salaires minimums.

5
Un médiateur engagé

Daniel Heizmann, qui a pris entre-temps sa 

retraite, quittera en avril 2019 ses fonctions 

de président de branche. Une ère touche à sa 

fin. Que ferait-il différemment dans l’optique 

actuelle? Rien ne lui vient spontanément à 

l’esprit. Daniel Heizmann sait par contre ce 

qu’il ne veut pas revivre : les licenciements 

collectifs de Tornos. Une fois, deux dou-

zaines de personnes ont failli se retrouver à 

l’aide sociale. Daniel Heizmann pensait jour 

et nuit à la détresse de ces anciens collègues. 

Il s’est adressé aux gouvernements bernois et 

jurassien, et a multiplié des démarches au-

près d’employeurs régionaux. Jusqu’à ce que 

tout le monde ait trouvé un nouvel emploi, 

au même salaire que chez Tornos. À l’heure 

du départ, Daniel Heizmann est formel : « Cet 

épisode valait bien, à lui seul, toutes mes an-

nées d’engagement syndical ». 

À hauteur d’yeux  
avec les employeurs 
Sans Daniel Heizmann,  
il n’y aurait pas de salaires minimums  
dans l’industrie MEM. Il quitte  
aujourd’hui la présidence de branche,  
après sept années de travail intensif.

Daniel Heizmann 
en mots-clés
Partenariat social : 
Ce n’est souvent que de 
la poudre aux yeux et un 
alibi pour les employeurs. Un 
véritable partenariat repose 
non pas sur le chantage et 
les menaces, mais sur des 
perspectives développées en 
commun. 

Défi : 
Unia doit constamment 
s’adapter aux nouveaux défis. 
Il faut trouver des réponses 
aux questions écologiques. 
On commence par externali-
ser certaines étapes de la pro-
duction dans des pays à bas 
salaires, avant de les rapatrier. 
Est-ce bien écologique?

Compensation  
du renchérissement : 
Il est presque révolutionnaire 
qu’Unia ait obtenu, pour les 
salaires minimums, la com-
pensation automatique du 
renchérissement. L’ensemble 
des salariés vont en profiter.

1
Un président 
émancipé

Avec 37 années passées dans la commission 

d’entreprise du fabricant de tours automa-

tiques Tornos à Moutier, dont 20 à sa pré-

sidence, sans compter son activité de juge 

prud’homme et son long engagement au 

Conseil de Ville : Daniel Heizmann est une 

véritable institution du mouvement syndical, 

riche d’une énorme expérience.

	 Au fil des ans, Tornos a connu plusieurs 

restructurations et redimensionnements. L’ef-

fectif du personnel a fondu de 3 000 emplois 

au début des années 70 à 500 aujourd’hui. Da-

niel Heizmann en a vu de toutes les couleurs, 

avec 14 restructurations, de spectaculaires va-

gues de licenciements, de nombreux conflits, 

de fréquents changements de direction, ainsi 

que d’hallucinantes erreurs de management.

	 Le processus d’émancipation person-

nelle de Daniel Heizmann a débuté au mi-

lieu des années 90. En tant que président de 

sa commission d’entreprise, il s’est battu afin 

d’obtenir une décharge pour le travail syndi-

cal, d’abord à 50 % et très vite à 100 %. Par 

la suite, il n’a plus dû rencontrer le directeur 

après sa journée de travail.  

2
Un représentant  
du personnel à  
l’expertise reconnue

Régulièrement réélu par ses collègues, Daniel 

Heizmann a joui d’une influence grandissante 

dans l’entreprise. Comme beaucoup d’entre-

prises, Tornos s’était habitué lors des négocia-

tions salariales à accorder des augmentations 

individuelles, liées à la performance, et non 

plus générales. Le mécontentement a grondé 

dans l’usine. Beaucoup de travailleurs/-euses 

se sont sentis discriminés, exposés à l’arbi-

traire de chefs favorisant toujours les mêmes 

personnes aux dépens des autres.

	 En se prévalant de sa fonction, Daniel 

Heizmann a exigé que toute la transparence 

soit faite. « C’est bien joli d’accorder 2 % de 

salaire en plus à titre individuel, mais com-

ment le personnel peut-il savoir si cette 

Qui succédera à Daniel Heizmann?
La conférence de branche de l’industrie 
MEM décidera en avril qui aura la difficile 
tâche de succéder à Daniel Heizmann, à la 
présidence de la branche MEM.
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DROITS HUMAINS

Une initiative 
vise à responsabiliser 
les multinationales
Les multinationales suisses font les gros titres, parce qu’elles bafouent 
les droits humains ou qu’elles polluent l’environnement. L’initiative pour 
des multinationales responsables vise à en fi nir avec ces abus.

T ravail des enfants dans les champs de coton, 

exploitation dans les usines textiles, usage 

de la violence contre des syndicalistes – les mul-

tinationales suisses enfreignent régulièrement 

les règles élémentaires du droit du travail, les 

droits humains ou les normes environnemen-

tales. Entre 2012 et 2017, pas moins de 62 in-

fractions commises par 34 multinationales ont 

été documentées – soit une par mois! Et ce n’est 

certainement que la pointe de l’iceberg.

 Les méfaits des négociants de matières 

premières comme Glencore sont déjà connus. 

Or d’autres branches sont également concer-

nées. On a ainsi appris l’automne dernier qu’en 

douze semaines, 800 ouvriers agricoles chargés 

de l’épandage de pesticides au centre de l’In-

de ont été intoxiqués, et que 20 en sont morts. 

L’insecticide venait de Suisse : Polo est fabriqué 

par Syngenta en Valais et exporté, alors même 

qu’il est depuis longtemps banni de notre pays, 

en raison de ses effets néfastes.

 Aujourd’hui, il n’existe aucune loi as-

treignant les entreprises à respecter les droits 

humains et l’environnement partout dans le 

monde. D’où la diffi culté de demander aux di-

rigeants des multinationales des comptes pour 

les infractions commises dans d’autres pays. 

L’initiative veut mettre fi n à cette impunité. 

Ainsi, les multinationales ayant leur siège en 

Suisse devront veiller à ne pas violer les droits 

de l’homme ou les normes environnementales 

dans l’accomplissement de leur activité (y c. 

dans leur chaîne d’approvisionnement). Il leur 

faudra analyser sérieusement les risques et, 

le cas échéant, prendre les mesures qui s’im-

posent. Si une entreprise enfreint son devoir de 

diligence, elle devra répondre des dommages 

qu’elle aurait pu éviter – la règle vaut pour la 

société-mère comme pour les fi liales. Et si une 

multinationale parvient à prouver qu’elle a fait 

preuve de la diligence voulue, elle sera déchar-

gée de toute responsabilité.

 L’initiative exige au fond quelque chose de 

tout naturel. Des lois similaires sont en discus-

sion ou déjà en vigueur au niveau international 

et dans d’autres pays (France, Royaume-Uni, 

Pays-Bas, UE). En Suisse, la votation aura pro-

bablement lieu au début de 2020. 

Pepo Hofstetter

Recommandations d’Unia
Unia fait partie du comité d’initiative.  
Pour gagner cette votation, il est  important 
d’agir dès aujourd’hui. Commandez 
 gratuitement un drapeau ou un cabas de 
l’initiative, pour affi  cher votre soutien à 
cette cause importante!

Pour en savoir plus : 
www.initiative-multinationales.ch
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ITALIANO

« Dobbiamo 
 aumentare la pro-
tezione in  Europa, 

non diminuire 
 quella in Svizzera! »

« Guardiamo con 
grande preoccupa-
zione ai  negoziati 

sull’accordo  
quadro dell’UE con 

la  Svizzera ».

Lo ha dichiarato Rudy de Leeuw, presidente 

della Confederazione europea dei sindacati 

(CES), in un’intervista concessa a «Input 

Industria». Il presidente della CES spiega 

che la Svizzera non deve lasciarsi ricattare 

dalla politica dell’UE ostile ai lavoratori. 

Sostiene inoltre che Unia debba mante-

nere la sua posizione critica nei confronti 

dell’accordo quadro istituzionale e in tal 

modo fornire un contributo a un’Europa 

con salari più equi. 

I sindacati tedeschi e la Confederazione 

europea dei sindacati si sono rivolti diret-

tamente al presidente della Commissione 

europea Jean-Claude Juncker. 

Relazioni pericolose: l’«assalto» 
del presidente della Commissione 
europea alla Consigliera federale 
Simonetta Sommaruga.

N oi sindacati vogliamo relazioni stabili, 

regolamentate e approfondite con l’UE. 

Siamo a favore della libera circolazione delle 

persone. Ma essa richiede un’effi cace prote-

zione salariale. Questa protezione è essen-

ziale e non è negoziabile. L’accordo quadro 

negoziato non la garantisce. Abbiamo quindi 

accolto con favore la decisione del Consiglio 

federale di non ratifi care l’accordo nella sua 

forma attuale.

 Ma perché la protezione salariale riveste 

un’importanza così grande? I salari svizzeri 

sono i più alti d’Europa e questo è un bene per 

noi. Proprio per questo ci siamo battuti per 

conquistare le misure di accompagnamento, 

che impediscono a imprenditori avidi di pro-

fi tto di far lavorare in Svizzera colleghe e col-

leghi stranieri a salari più bassi della norma 

(dumping salariale), mettendo noi lavoratori 

gli uni contro gli altri. Grazie alle misure di 

accompagnamento possiamo eseguire con-

trolli sui salari. Constatiamo abusi e interve-

niamo in un controllo su cinque. Le misure di 

accompagnamento sono un modello di suc-

cesso. Riescono quasi sempre a scongiurare il 

dumping salariale. 

Ma proprio quest’effi cacia è una spina nel 

fi anco di alcune multinazionali e alcuni ideo-

logi neoliberisti. Da tempo vogliono cancella-

re la nostra protezione salariale e i controlli. E 

adesso tentano di vanifi care questa protezione 

ricorrendo all’accordo quadro con l’UE.

 Un accordo quadro è utile perché consen-

te di adeguare più facilmente le nostre relazio-

ni agli sviluppi del contesto politico-econo-

mico. Alcune questioni non rientrano tuttavia 

nell’accordo quadro, perché riguardano solo 

la Svizzera. Ad esempio le misure di accompa-

gnamento. Non c’entrano l’ostinazione sinda-

cale o i privilegi. La questione è molto sempli-

ce: non abbiamo solo salari elevati, ma anche 

i prezzi, gli affi tti e i premi delle casse malati 

più alti d’Europa. Se viene meno la protezione 

salariale, le nostre retribuzioni vengono espo-

ste ad enormi pressioni al ribasso. Come riu-

scire poi a pagare gli affi tti? O il dottore? Senza 

protezione salariale non esiste benessere e non 

esiste la pace sociale. 

 Chi impone questo pessimo accordo qua-

dro, rende i cittadini ostili a buone relazioni 

con l’UE. Il Consiglio federale non ha siglato 

l’accordo. È stato ragionevole. Adesso dobbia-

mo mantenere il sangue freddo e trovare mag-

gioranze percorribili per buone soluzioni. 

 Vogliamo un accordo quadro. Vogliamo 

la libera circolazione delle persone. Ma le no-

stre retribuzioni sono affar nostro. Prima o 

poi l’UE lo capirà. Anche all’interno dell’UE 

prosegue la disputa tra i rappresentanti de-

gli interessi neoliberisti e voci ragionevoli. 

Vogliamo un’Europa che ponga al centro le 

persone e non solo il profi tto. Ci battiamo al 

fi anco dei sindacati europei per un’Europa 

sociale! I nostri amici europei dicono che le 

misure di accompagnamento potrebbero di-

ventare addirittura un modello per l’Europa.

Nessuno tocchi la nostra 
protezione salariale!

I sindacati vogliono un accordo quadro con l’UE. 
Ma non a qualunque costo. Parola di Corrado Pardini. 

La questione euro-
pea è decisiva per 
il futuro dei nostri 

posti di lavoro e dei 
nostri salari. 

Corrado Pardini 
è Consigliere nazionale del PS e 
responsabile del settore Industria di Unia: 
corrado.pardini@unia.ch

Portée du devoir de diligence raisonnable

Auparavant Avec l’initiative

Sur toute la chaîne 
d’approvisionnem

ent

Pour les entre-
prises contrôlées

Entreprise de sécurité 
du sous-traitant

Sous-traitant en Chine
(pas de relation de contrôle)

Filiale au Ghana
(relation de contrôle)

Entreprise suisse
(ses activités propres)

Devoir de diligence 
raisonnableResponsabilité

civile
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ITALIANOVERIFICA DI CASSA

Aumento 
automatico
Dal 2019 i salari minimi dell’industria 
MEM crescono automaticamente dell’1,2 %. 
Grazie a Unia.  

Truff a a danno 
dei lavoratori
La compensazione automatica 
del rincaro è ancora più importante 
alla luce del fatto che in Svizzera 
la stima del rincaro uffi ciale 
è troppo bassa. 

« Per i lavoratori non 
sono decisivi i prezzi 
pubblicati nelle sta-
tistiche, ma le spese 

eff ettive ».

Christian Gusset, 
responsabile dell’industria chimica 

e farmaceutica di Unia
Le rivendicazioni di Unia
 Le aziende devono partecipare all’onere 
crescente dei premi delle casse malati. 
Finora il settore Industria di Unia è riuscito 
a imporre questa partecipazione solo in 
singoli gruppi aziendali, ad esempio Ne-
stlé, Givaudan e Micro Precision Systems. 

 La compensazione automatica del rincaro 
e gli aumenti dei salari reali per garantire 
che i lavoratori partecipino agli incrementi 
della produttività.

1 Afag, Cilag 1,8 %

2 Constellium 1,6 %

3 ewb, GSK, Wago 1,5 %

4 Amcor, Siemens 1,4 %

5 Bayer, Lonza, 
Novartis, Syngenta

1,3 %

6 Huber & Suhner 1,25 %

7 fenaco, Roche, 
orologeria

1,2 %

8 Schweizer Zucker, 
Huntsman

1,1 %

9 CABB, Camille Bloch 1,0 %

10 Franke / KWC 0,8 %

20152014 2017 20182016
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Rincaro: variazione in % rispetto all’anno precedente

25,416 %
Abitazione 
ed energia

3,772 %
Indumenti e calzature

2,765 %
Bevande alcoliche 
e tabacchi

10,449 %
Prodotti alimentari 
e bevande analcoliche

5,409 %
Altri beni 
e servizi

9,374 %
Ristoranti 

e alberghi

0,888 %
Insegnamento

8,809 %
Tempo libero 

e cultura

2,909 %
Comunicazioni

11,245 %
Trasporti

15,063%
Sanità

3,901 %
Mobili, articoli 
e servizi per la casa

Fonte: UST 2018

5 %

10 %

20 %

I premi infi ammano il rincaro  
 Rincaro uffi  ciale
  Rincaro, cassa malati inclusa
Fonte: K-Tipp

15 %

Classifi ca degli aumenti 2019:
Accordi selezionati

!

15,063%
Sanità

Paniere IPC 
e ponderazioni, 2018

Ponderazione in %

Dal 2019 i salari minimi dell’industria 
MEM crescono automaticamente dell’1,2 %. MEM crescono automaticamente dell’1,2 %. 

L’attività sindacale paga!
In alcuni casi le trattative salariali garantiscono 
agli occupati aumenti salariali considerevoli. 

CHF 1521.–
È questo l’aumento 
medio annuo che 

ottiene un  dipendente 
Cilag che nel 2018 
guadagnava 6500 

franchi al mese. 

Nell’industria metalmeccani-

ca ed elettrica (MEM) per la 

prima volta scatta la compensa-

zione automatica del rincaro sui 

salari minimi. Da gennaio queste 

retribuzioni crescono dell’1,2 % 

sulla base dell’indice dei prezzi al 

consumo di fi ne ottobre 2018. 

 Nella regione più costosa del-

la Svizzera, che comprende i Can-

toni di Zurigo, Ginevra e Sciaffusa 

nonché aree dei Cantoni di Svitto, 

Argovia e Vaud, il salario minimo 

passa da 4150 a 4197 franchi. È 

una buona notizia per tutti gli 

occupati: quando aumentano i 

salari minimi, di norma crescono 

anche i salari effettivi più elevati 

per mantenere gli stessi rapporti 

sulla scala salariale. 

Manuel Wyss, responsabile 

dell’industria MEM di Unia: «è 

un traguardo importante. Adesso 

dobbiamo lavorare affi nché la 

compensazione automatica del 

rincaro venga ancorata presto 

anche in altri contratti collettivi 

di lavoro». 

 Wyss pensa soprattutto all’in-

dustria chimica e farmaceutica, 

L e trattative salariali vengono condotte sul-

la base del rincaro uffi ciale, che in Svizzera 

corrisponde all’indice nazionale dei prezzi al 

consumo (IPC). Questo indice misura l’evo-

luzione dei prezzi sulla base del cosiddetto 

paniere tipo, che contiene le merci e i servizi 

principali consumati dalle economie domesti-

che. 

 Il paniere è ripartito nei 12 settori di 

spesa principali. Ogni gruppo principale è 

ponderato. Le spese sostenute dall’economia 

domestica media per i vari settori sono rileva-

te dalla Confederazione tramite l’indagine sul 

budget delle economie domestiche (IBED) 

direttamente presso un campione di famiglie 

Sulla base del paniere, per gli anni 1996-2016 

l’Uffi cio federale di statistica (UST) attesta un 

rincaro globale del 10 %. 

 Il problema di questo calcolo è che il pa-

niere considera solo in modo limitato gli au-

menti dei premi delle casse malati, dato che in 

esso aumenta la quantità dei servizi richiesti 

nella sanità piuttosto che il loro prezzo.  

Anno dopo anno i premi delle casse malati 

hanno tuttavia registrato un forte aumento. 

Sostituendo all’interno del paniere i prezzi 

dei prodotti sanitari inclusi nell’indice dei 

prezzi al consumo con le spese effettivamen-

te sostenute dalle economie domestiche per 

i premi delle casse malati, le franchigie e le 

aliquote percentuali, emerge un quadro com-

all’industria orologiera e a quella 

alimentare. 

 Per i prossimi anni le pre-

visioni indicano un rincaro più 

basso. In tale ottica risulta pertan-

to molto importante che il CCL 

MEM escluda che i salari vengano 

corretti verso il basso a seguito di 

un eventuale rincaro negativo. 

Per saperne di più
 Fino agli anni Ottanta la com-
pensazione automatica del 
rincaro era scontata. 

 All’inizio degli anni Novanta, 
con la diff usione del neo-
liberismo i datori di lavoro 
hanno stralciato dai contratti 
la compensazione automatica 
del rincaro.

 L’anno scorso Unia è riuscita 
a riconquistare la compensa-
zione automatica del rincaro 
in uno dei contratti principali 
della Svizzera. Circa 100 000 
occupati sottostanno infatti 
al CCL dell’industria MEM. 
Numerosi altri occupati be-
nefi ciano indirettamente del 
nuovo contratto.

pletamente diverso: in questi ultimi 20 anni le 

spese delle economie domestiche per queste 

voci sono cresciute quasi del 20 %. 

 L’erosione del potere d’acquisto è quin-

di quasi doppia rispetto a quella attestata dal 

rincaro uffi ciale. Emerge inoltre che la com-

pensazione automatica del rincaro per i salari 

è importante, sebbene non suffi ciente senza 

un aumento salariale aggiuntivo. 

Nell’ultima edizione di Input 

Industria avevamo pubblicato 

un ampio ritratto di Benoît 

Constantin, presidente della 

commissione aziendale di Con-

stellium. Da allora Constantin 

ha condotto le trattative salariali 

insieme alle sue colleghe e ai 

suoi colleghi. Il risultato è mol-

to soddisfacente!

 Il commento di Constantin: 

«La compensazione automatica 

del rincaro sui salari effettivi è 

stata accordata in egual modo a 

tutti i dipendenti. Hanno otte-

nuto tutti un aumento dell’1,2 %. 

C’è poi anche una componente 

individuale dell’aumento dello 

0,4 %, per un aumento totale 

pari all’1,6 %. Il personale di 

Constellium ha alle spalle anni 

diffi cili e ha dovuto rinunciare 

agli aumenti salariali. L’accordo 

del 2019 è quindi ancora più 

importante. Lancia un segnale 

positivo per lo stabilimento e in 

termini di stima del personale!».

 Regina degli aumenti è 

Cilag di Sciaffusa. «Un aumento 

salariale dell’1,8 % è molto posi-

tivo», commenta Brian Darnell, 

presidente designato della com-

missione aziendale Cilag. Poi 

aggiunge: «l’unica nota dolente 

è che l’aumento salariale non 

vale per tutti, ma è accordato su 

base individuale, secondo criteri 

di rendimento non trasparenti».

20001996 2012 201620082004
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Annoncez-vous 
maintenant pour 
la journée d’action et 
de grève, ou demandez 
d’autres informations à : 
femmes@unia.ch

Le bon tuyau
Coordonnées des secrétariats du secteur 
Industrie d’Unia en Suisse romande et au Tessin.

Unia Région Bienne-Seeland
/ Soleure
Rue de Morat 33
Case postale 1280
2501 Bienne
Tél. 032 329 33 33
jesus.fernandez@unia.ch

Unia Région Fribourg
Route des Arsenaux 15
Case postale
1701 Fribourg
Tél. 026 347 31 31
matteo.guagenti@unia.ch

Unia Région Genève
Chemin Surinam 5
1203 Genève
Tél. 0848 949 120
alessandro.pelizzari@unia.ch

Unia Région Neuchâtel
Avenue de la Gare 3
2000 Neuchâtel
Tél. 0848 20 30 90
catherine.laubscher@unia.ch

Unia Région Transjurane
Rue des Moulins 19
2800 Delémont
Tél. 0848 421 600
transjurane@unia.ch

Unia Région Valais
Avenue de la Gare 15
Case postale 1396
1870 Monthey
Tél. 027 602 60 00
blaise.carron@unia.ch

Unia Région Vaud
Place de la Riponne 4
Case postale 7667
1002 Lausanne
Tél. 0848 606 606
noe.pelet@unia.ch

Ticino

Unia Regione Ticino
Via Vedeggio 1
6928 Manno
Tel. 091 611 17 11
vincenzo.cicero@unia.ch
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